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C ito 


Y ENS  ReprÉSENTANS, 


Un  citoyen,  depuis  plufieurs  années,  dépouillé  de  la  pro- 
priété par  les  autorités  cerifti  tuées  &:  par  des  motifs  d’utilité 
publique,  privé  des  moyens  d’exercer  fa  profeffion  & d’élever 
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& faire  vivre  fa  famille,  vous  a fait  une  pétition  pour folliciter 
de  votre  juftice  ce  qui  lui  demeure  dû  d'indemnités  j c’ed  le 
citoyen  Laurent,  teinturier  à Arcrs-fur-Aube. 

Ce  citoyen  étoit,  dans  cette  commune,  propriétaire  d’une 
maîfon  fervant  à fon  commerce  &:  fituée  fur  le  bord  de  la 
rivière  j cette  maison  menaçant  ruine,  le  propriétaire  la  faifoit 
réparer,  lorfquil  reçut  Tordre  de  fufpendre  les  réparations 
6c  condruétions  Sc  de  laifTer  fon  terrein  pour  élargir  la  voie 
publique,  dégager  les  bords  de  la  rivière,  ôc  par-là  faciliter 
îa  remonte  des  bateaux. 

Le  montant  des  indemnités  dues  au  citoyen  Laurent  fut 
réglé  par  l’adminidration  du  département  de  l’Aube.  Le  ci- 
toyen Laurent  reçut  une  partie  de  cette  indemnité  ; Sc  pour 
le  complément  de  ce  qui  pouvoit  lui  relier  dû , il  demanda 
à la  municipalité  provifoirement , êc  d’après  une  edimation 
faite  par  un  ingénieur  du  département,  un  terrein  voilin  de 
fon  ancienne  maifon. 

Ce  citoyen,  à qui  la  municipalité  n’a  pu  tranfmettre  la 
propriété  définitive  de  ce  terrein  , la  follicite  de  votre  pou- 
voir de  votre  judiee.  Fatigué  d attente  ôc  ruiné  de  délais, 
fans  état  depuis  trois  ans , parce  qu’il  étoit  fans  emplacement 
pour  exercer  le  den,  il  a vu  s’évanouir  la-compte  qui  lui 
a été  payé-,  la  feule  réalité  qui  lui  redè  ed  lefpoir  qu’il 
fonde  fur  votre  équité,  & fon  droit  à voir  compléter  le 
prix  total  de  ce  qui  lui  a été  enlevé. 

C’ed  un  échange  qu’il  vous  demande  ; c’ed  un  terrein  déjà 
régulièrement  edimé,  équivalent  à ce  qui  lui  ed  dû.  Vous 
feuls  pouvez  le  lui  accorder:  le  Directoire  n’ed  autorité  à 
difpofcr  fpontanément  par  voie  d’échange  d’aucun  domaine 
national  -,  il  ne  le  peut  qu’avec,  des  autorifations  fpéciales 
émanées  de  vous,&  dans  des  cas  déterminés.  La  néceflité 
de  pourvoir  à des  objets  fpécidés  d’utilité  publique  vous  a 
décidés  à lui  conférer  cette  faculté  en  plufieurs  circonf* 
tances.  1 

C’eit  ici  un  motif  femblable  que  le  pétitionnaire  fait  valoir: 
on  terrein  lui  ayant  .été  enlevé  pour  faciliter  la  voie  publique  . 
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il  demande  que  vous  affectiez  a fon  indemnité  un  emplace- 
ment national  voifin.  Sur  fa  demande,  il  eft  naturel  de  le 
ui  donner  en  échangé  de  celui  que  vous  exigez  pour  le 
fervicc  public.  Le  gouvernement,  après  avoir  dépouillé  un 
citoyen  de  fa  propriété,  ne  croira  sûrement  pas  avoir  rempli 
toute  juftice  en  lui  promettant  une  indemnité,  en  lui  donnant 
un  a-compte,  en  1 infcrivant  fur  la  lifte  déjà  ft  nombreufê 
des  créanciers  de  letat,  lorfque  le  moyen  le  plus  convenable 
de  i’indemnifer  éft  difponible  & femble  s'offrir  aux  befoins, 
a la  convenance  & aux  juftes  réclamations  du  propriétaire, 
pere  de  famille,  que  le  gouvernement  a dépouiller 

Votre  commiftîon  auroit  pu  deiirer  quelques  renfeignemens 
déplus  fur  les  faits  expofés  par  le  citoyen  Laurent,  dont  elle 
a examiné  lademandej  elle  s’eft  néanmoins  crue  fuftifamment 
informée^  pour  vous  propofer  dauto'rifer  le  Dire&oire  à con- 
fentir  a I échangé  demande:  ainft  le  Direéfoire  examinera  les 
procès-verbaux,  conftatera  ou  fera  conftater  de  nouveau  ce 
qui  eft  du  au  pétitionnaire , 5c  la  valeur  du  domaine  ou  em- 
placement demandé  en  échange,  confiftant  uniquement  en  iS 
toifes  quarrées,  faifant  partie  d'un  ancien  cimetière;  c’eft  la 
feule  manière  de  prévenir  route  erreur  ou  furprife.  Avec  ce 
terrein  le  réclamant  pourra  vivre,  exercer  fa  profeftîon , faire 
iübiifter  fa  famille,  chérir  les  juftes  lois  de  Ton  pays:  fruftré 
du  complément  de  fon  indemnité,  il  ffauroit,  plus  pour  lui 
ce  les  tiens  de  perfpeéhve  que  la  misère  ôc  le  tombeau. 

1 ouchée  par  ces  puïTantes  confidérations  d’équité  & d hu- 
manîté , votre  commiftîon  ma  chargé  de  vous  propofer  le 
projet  de  réfolution  fuivant: 


projet  de  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cems,  après  avoir  entendu  îe  rap- 
port dune  corn  million  { pédale  fur  la  pétition  du  citoyen 
Laurent , teinturier  à A rcis-fur- Aube,,  tendante  à obtenir  le 
partait  paiement  de  l'indemnité  qui  lai  refte  duey  à iàifon  de 
i abandon  qui!  a été  .obligé  de  faire  de  fa  mai  fon , dont  rem- 
placement a été  jugé  néceftairs  pour  faciliter  la  voie  publique j 
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ion  fuivante 


Pour  compléter  les  indemnités 
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citoyen  ne  peut  être  privé  de  fa  propriété 
fous  la  condition  d’une  jufle  indemnité*, 

indemnité  doit  fuivre,  autant  quepoffible,  le 
exigé  par  le  gouvernement  au  nom  de  la  nécefïué 
publique  légalement  conftatée; 

Que  le  citoyen  Laurent,,  depuis  plus  de  deux  ans,  privé 
de  fa  maifon,  éc,  par  fuite,  de  fes  moyens  d’induftrie,  n’a  pu 
être  entièrement  ni  définitivement  dédommagé  *, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  apres  avoir  déclaré  l’urgence. 


dues 

au  citoyen  Laurent,  teinturier  à Arcis-fur-Aube,  lequel  a été 
forcé  d’abandonner  fa  maifon  dont  l’emplacement  a été  def- 
tine  a félargiffement.  de  la  voie  publique,  le  Directoire  exé- 
cutif eft  autorifé,  après  due  vérification-  des  faits,  à prononcer 
fur  la  demande  faite  par  ce  citoyen  de  garder  en  échange 
le  terrein  qui  lui  a été  provifoirement  défigné  pour  dédom- 
magement. 

I I. 


La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ; elle  fera 
envoyée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


